
PROVINCE DE LIEGE
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS 



DU CONSEIL COMMUNAL


Arrondissement de WAREMME
____________


Commune de 4350 REMICOURT

_________

Séance du 12 FEVRIER 2007
Présents : Mr. : Jean-Marie HEYNE, Bourgmestre-Président ;

Mmes & Mrs. : Annie ROMAIN, Henri MAQUOI, Joseph DELAVA et Yvonne PIRARD, Echevins ;

Mmes. & Mrs. : Guy BAUCANT, Benoît BUSTIN, Isabelle COHEUR, Liliane GELAESEN, Rose-Marie GELAESEN, Marc GUILLAUME, Ferdinand JOASSIN, André LAHAYE, Marcel RENQUIN -Président du CPAS, René SEUTIN et Christiane SIOR, Conseillers communaux ;
Mr. : Michel MULKENS, Secrétaire communal.
Objet :
ENERGIES RENOUVELABLES – PRIME COMMUNALE POUR L’INSTALLATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES  PAR LES PARTICULIERS.

Le Conseil communal,
Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2003 relatif aux modalités et à la procédure d’octroi des primes visant à favoriser l’utilisation rationnelle de l’énergie;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 24 février 2005 approuvant le programme d’actions relatif au Fonds Energie;

Vu que l’arrêté ministériel entre en vigueur avec effet rétroactif à la date du 1er mars 2005 et abroge l’arrêté ministériel précédent du 10 décembre 2003 relatif aux modalités et à la procédure d’octroi des primes visant à favoriser l’utilisation rationnelle de l’énergie;

Attendu que la Conférence de Rio a décrit un objectif de développement soutenable, écologiquement et socialement, comme une nécessité pour la survie de la Planète ;

Attendu que suite au Protocole de Kyoto faisant suite à cette conférence, la Belgique s’est engagée à réduire de 7,5% ses émissions de gaz à effet de serre, dont le dioxyde de carbone (CO²) ;

Attendu qu’un programme de réduction d’impôts existe pour les investissements économiseurs d’énergie et notamment pour l’installation d’un système de panneaux photovoltaïques ;

Considérant les engagements de la Région wallonne pour contribuer à la réduction des gaz à effet de serre ;

Considérant les engagements de la commune de Remicourt pour contribuer à la réduction des gaz à effet de serre par l’élaboration d’un Programme d’Actions Locales pour la Maîtrise de l’Energie (EPURE) ;

Considérant la somme prévue au budget, à l’article 930/331-01 concernant la promotion des énergies renouvelables pour les particuliers par un système de prime ; 

Considérant que les énergies renouvelables ont un impact environnemental minime pour autant qu’il s’agisse de production et d’utilisation décentralisées, et qu’il convient dès lors de favoriser le recours à ce type d’énergie ;

Considérant que les Pouvoirs publics peuvent contribuer à faire diminuer sensiblement le temps de retour de l’investissement de départ ;

Considérant qu’il est d’intérêt communal de participer à la réduction des pollutions atmosphériques et au développement éventuel de nouvelles filières économiques et environnementales sur son  territoire ;

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
A R R E T E : 

L’adoption du règlement ci-après, relatif à l’octroi d’une prime communale pour l’installation de panneaux photovoltaïques.

Article 1.  Pour l’application du présent règlement, il faut entendre par :
-
Demandeur : toute personne physique ou morale, publique ou privée.

-
Panneau photovoltaïques : toutes installations permettant de produire de l’électricité en utilisant le soleil comme source d’énergie.
Article 2.  La commune de Remicourt accorde à partir du 1er mars 2007 et dans les limites du crédit budgétaire disponible, une prime communale destinée à encourager l’utilisation de panneaux photovoltaïques en toiture.
Article 3.  La subvention sera accordée soit aux :
-
Personnes physiques domiciliées dans la commune
-
Personnes morales ayant leur siège social dans la commune

Article 4.  La subvention sera accordée aux conditions suivantes :
-
L’immeuble concerné doit être situé sur le territoire de la commune de Remicourt, dans le cadre de la construction, de la rénovation ou de la modification d’un logement.
Article 5.  La prime communale est fixée au montant forfaitaire de 250.-€ par installation.
Article 6.  Le cumul avec toute autre subvention est autorisé dans la mesure où le montant total perçu ne dépasse pas 75% du montant total de l’investissement.
Dans le cas de cumul avec toute autre subvention, créant un dépassement de 75% du montant total de l’investissement qui serait subventionné, le dossier est rendu non éligible à la prime communale.
Article 7.

-
Une demande de principe doit être introduite par recommandé ou par porteur grâce au formulaire ad hoc accompagné de la copie de la demande de permis d’urbanisme si ce dernier est nécessaire et d’un devis.  Le demandeur peut réaliser les travaux sans cet accord de principe mais cet accord de principe donne droit à la prime.
-
La demande de liquidation de la prime doit être introduite par lettre recommandée adressée au Collège communal ou par porteur contre accusé de réception, au plus tard 3 mois après l’achat/et ou les travaux la date figurant sur la facture faisant foi. Les documents suivants doivent être annexés à la demande de liquidation.
-
Le présent formulaire de demande de prime, complété et signé par le demandeur.
-
Copie du titre de propriété ou une copie certifiée conforme du bail à loyer enregistré ou du bail emphytéotique.
-
Une copie de la facture d’achat.
-
Les factures acquittées relatives au placement de l’installation photovoltaïque, avec mention sur la facture de la norme IEC et du rendement des panneaux et des transformateurs (copies certifiées sincères par le demandeur ou l’installateur).
-
Copie de l’attestation de l’entrepreneur enregistré qui garantit la conformité de l’installation (document à produire pour obtenir la réduction d’impôt, repris à l’annexe de la circulaire fiscale du SPF Finances du 19 mai 2004), cette attestation peut être obtenue en téléphonant à la ligne Info de la Direction Générale Energie du SPF Economie, Tél. 02/ 201 26 64, ou sur le site www.mineco.fgov.be, rubrique Energie).
-
Des photos de l’installation dans 2 directions différentes. 
-
Dans le cas de conditions insuffisantes pour obtenir la prime, le demandeur sera invité, si nécessaire, à compléter sa demande.
Article 8.  Les demandes introduites auprès de l’Administration communale sont traitées par ordre chronologique des dossiers complets.
L’Administration communale remet un accusé de réception du dossier, s’il est complet, à la réception des documents composant le dossier de demande de prime.  Le dossier est réputé complet s’il se compose de tous les documents énumérés à l’article 7 du présent règlement.  La date de l’accusé de réception délivré par l’Administration communale, définit l’année durant laquelle la demande de prime sera prise en compte.

Article 9.  Le Collège communal statue dans les 60 jours (60) de la réception de la demande et des documents justificatifs visés à l’article 7 et notifie sa décision par lettre dans les trente (30) jours.
Article 10.  La prime est payée après achèvement des travaux.
Article 11.  La prime est payée après vérification sur les lieux par les services communaux :
-
au propriétaire ou à l’emphytéote qui occupe personnellement l’immeuble.
-
au locataire, à condition qu’il supporte lui-même le coût des travaux et qu’il s’engage à occuper l’immeuble durant au moins trois (3) ans à dater du 1er janvier de l’année en cours de laquelle la subvention a été payée.
Article 12.  L’autorité communale se réserve le droit de faire procéder à toute vérification nécessaire sur les lieux après en avoir averti préalablement le demandeur par courrier.
Article 13.  Toute question d’interprétation relative au présent règlement, à l’attribution de la prime communale, à son paiement ou remboursement éventuel sera réglée par le Collège communal, sans recours possible.
Article 14.  Le demandeur qui bénéficie de l’octroi d’une prime communale autorise par là même l’autorité communale à inclure les photographies transmises avec la demande dans le cadre d’une promotion de ce type d’installations.
Article 15.  Le présent règlement entrera en vigueur au 1er mars 2007.
Article 16.  Au cas où le nombre de demandes excéderait le budget disponible pour une année, la date d’introduction du dossier complet servirait de critère d’attribution.
PAR LE CONSEIL,

Le Secrétaire,
Le Président,

(s) M. MULKENS.
(s) J.-M. HEYNE.

POUR EXTRAIT CONFORME :

Le Secrétaire communal,
Le Bourgmestre,

Michel MULKENS.
Jean-Marie HEYNE.
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